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Après plusieurs mois de va-
cances, sénateurs et dépu-
tés reprennent le chemin
de leurs hémicycles res-
pectifs dans un contexte
marqué, entre autres, par
la fièvre des prochaines Lé-
gislatives, l'examen d'un
certain nombre de projets
d'ordonnances matériali-
sant les recommandations
du Dialogue politique, dont
la réforme des deux institu-
tions parlementaires.

VACANCES terminées pourles parlementaires. Et pourcause, conformément auxdispositions de la Constitu-tion, c'est aujourd'hui, pre-mier jour ouvrable du moisde mars, que s'ouvre la

première session ordinairedu Parlement, dite "deslois". Au cours de laquelle,contrairement aux séna-teurs, les députés actuelsne devraient pas siégerjusqu'en juin. Car, les élec-tions législatives sont cen-sées se dérouler le 28 avrilau plus tard. Ce qui signifiequ'au moment de la clôturede cette session parlemen-taire, on devrait avoir uneAssemblée nationale entiè-rement renouvelée.Il est donc à craindre quenombre de députés aient latête à cette échéance élec-torale. D'autant plusqu'une frange de l'opposi-tion "radicale" n'entendpas dérouler le tapis rougeau Parti démocratique ga-bonais (PDG) à cette occa-sion. Et que certainsd'entre eux ne sont passûrs d'être investis parleurs écuries politiques

Les députés la tête dans les Législatives
Parlement/Ouverture de la première session ordinaire aujourd'hui

J.K.M
Libreville/Gabon

La session parlementaire
qui s'ouvre aujourd'hui, de-
vrait être essentiellement
consacrée à l'examen et la
ratification des nombreuses
ordonnances adoptées par
l'Exécutif pendant l'interses-
sion parlementaire. Parmi
celles-ci, une qui réduit très
largement le nombre des
sièges de sénateurs. Un
texte que d'aucuns consi-
dèrent comme un acte de
trahison de la part du gou-
vernement, au regard de
l'ampleur de la réduction.

IL est vrai que tout lemonde, y compris au Sénat,savait que le nombre dessièges de sénateurs devaitêtre revue à la baisse. Celaavait été acté dans le rap-

port ayant sanctionné lesassises du Dialogue poli-tique d'Angondjé. Mais, trèspeu pouvaient imaginer quece sera dans une telle pro-portion, c'est-à-dire de 102à 52, soit 50 en moins. Cequi fait en sorte que 50 élus,au moins, de cette chambredu Parlement ne revien-dront pas à la prochaine lé-gislature qui, normalementdevrait débuter l'année pro-chaine.Voilà le contexte dans lequels'ouvre la première sessionordinaire du Parlement.L'ordonnance réduisant lenombre de sièges au Sénat aété adoptée lors du Conseildes ministres du 23 févrierdernier. Selon le nouveaudécoupage électoral, réalisésur la base du départementadministratif, cette institu-tion comptera désormais 52membres, après la présente

Dans quel état d'esprit ?
Sénat

ONDOUBA'NTSIBAH
Libreville/Gabon

AUJOURD'HUI, s'ouvre lapremière session ordinairedu Parlement. Fait notableà signaler, à cette occasion,l'Assemblée nationaleconnaîtra, dans sa forme ac-tuelle, sa dernière rentréeparlementaire. En effet, lesprochaines Législativesd'avril sonneront la find'une époque. Celle d'unechambre de députés à 120membres. A la prochaine lé-gislature, ce nombre pas-sera à 143. Cette situationest la résultante du récentdécoupage électoral réalisépar le gouvernementconformément aux recom-mandations du Dialogue

politique d'Angondjé. La12e législature, avec elletout l'héritage ancien, feradonc désormais partied'une époque qui relève dupassé.Dans ce nouveau décou-page, chaque province a vuses sièges augmenter ennombre. C'est ainsi que laprovince de l'Estuairecomptera désormais 26 dé-putés, le Haut-Ogooué 23, leMoyen-Ogooué 10, la Ngou-nié 18, la Nyanga 11,l'Ogooué-Ivindo 12,l'Ogooué-Lolo 12, l'Ogooué-Maritime 13, le Woleu-Ntem 18. Dans ce nouveaudécoupage, chaque chef-lieu de province voit égale-ment en hausse ses élus àl'Assemblée nationale. Celaen fonction du nombre desarrondissements...

La fin d'une époque
Assemblée nationale

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Il faut souligner que l'exer-cice de ce jour intervientaprès une prorogation demandat s'inscrivant dans lecadre des discussions entreles acteurs politiques natio-naux lors des assises d'An-gondjé. Comme le prévoit la

loi, l'ouverture d'une ses-sion parlementaire s'im-pose, même si ce ne sontpas les mêmes acteurs quivont la clôturer. Etantdonné que, selon la Consti-tution, la présente sessionprendra fin le dernier jour

ouvrable du mois de juin.Entre temps, les électionsdes députés auront déjà eulieu. Faut-il en conclure que toutau long des travaux y rela-tifs, les uns et les autres au-ront la tête ailleurs? Yrépondre par l'affirmativene serait pas insensé, tantl'avenir de la plupart desélus de cette chambre duparlement se dessine désor-mais en pointillés. Per-sonne, en tout cas, àcommencer par eux-mêmes, ne saurait jurer dela reconduction du plusgrand nombre de ces élus.Car, d'autres éléments sontdésormais sur la table. No-tamment l'engouement quesuscitent les prochaines Lé-gislatives au niveau desétats-majors des partis po-

litiques, autant de la majo-rité au pouvoir que de l'op-position.C'est dire qu'il va falloir sebattre, pour ceux qui aurontle privilège de défendreleurs sièges, contre des ad-versaires coriaces. Ce qui vaforcément conduire cer-tains députés à regretter lescrutin de 2011 ayant vu laplupart d'entre eux l'em-porter facilement. Parfois,sans adversaires. Et,contrairement à ce que cer-tains pourraient penser,l'augmentation du nombredes députés n'est pas faitepour faciliter les choses.Tout le contraire. Hormiscertains sièges, qui font of-fice des citadelles imprena-bles, dans la majorité descirconscriptions, la luttes'annonce âpre.

L'Assemblée nationale voit le nombre de ses mem-
bres augmenter, à la faveur du nouveau découpage

électoral.
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législature. Soit : 08 siègespour la province de l'Es-tuaire, 11 pour le Haut-Ogooué, 02 pour leMoyen-Ogooué, 09 pour laNgounié, 06 pour la Nyanga,04 pour l'Ogooué-Ivindo, 04pour l'Ogooué-Lolo, 03 pourl'Ogooué-Maritime et 05

pour le Woleu-Ntem.Malgré les interpellationsdes sénateurs, notammentlors de la clôture de la pré-cédente session ordinairedu Parlement, demandantau gouvernement de veillerà ne pas trop "déshabillerPaul au profit de Jean", et

pour des nécessités d'équi-libre démocratique et insti-tutionnel, l'Exécutif est alléau bout de sa logique. C'est-à-dire celle dictée par lesparticipants au Dialogue po-litique d'Angondjé. Danstous les cas ce nouveau dé-coupage n'a pas fait que desheureux. Loin s'en faut. Desvoix se sont élevées pourcritiquer cette nouvelledonne. D'aucuns estimantque la part belle a été faite àcertaines provinces au dé-triment d'autres. Dans tousles cas, il y a eu des grince-ments de dents. Jusqu'au pa-lais Omar Bongo Ondimba.Du coup, certains se deman-dent si les sénateurs, dontles travaux au cours de laprésente session devrontessentiellement tourner au-tour de l'examen et la ratifi-cation des ordonnancesprises pendant l'interses-

sion parlementaire, ferontdiligence s'agissant du texterelatif à leur institution.Quelle est leur marge de ma-nœuvre, sachant que cetteréduction relève d'un "ac-cord politique" entre la ma-jorité et l'opposition dans lecadre des assises d'An-gondjé ?Face à ces interrogations,certains pourfendeurs duSénat, soutiennent qu'il fal-lait purement et simplementsupprimer cette institution.Comme pour dire que lesdéfenseurs du Sénat doivents'estimer heureux, parceque, malgré tout, le Sénatdemeure parmi les institu-tions constitutionnelles duGabon. Cela suffira-t-il pourconsoler ceux dont lessièges ont été supprimés ?Pas si sûr. Tout compte fait,ont-ils d'autres choix que des'aligner ?

La nouvelle répartition des sièges au Sénat n'a pas
fait que des heureux parmi les sénteurs.
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respectives (lire ci-des-sous).Quoiqu'il en soit, cette pre-mière session ordinaire de-vrait, entre autres,examiner des projets d'or-donnances adoptés enConseil des ministres par le

gouvernement pendant lapériode d'intersession par-lementaire. Il s'agit notam-ment des projets de textesmodifiant, complétant etsupprimant certaines dis-positions de la loi N°07/96du 12 mars 1996 portant

dispositions communes àtoutes les élections poli-tiques en République gabo-naise. Une révision quiinstitue le Centre gabonaisdes élections (CGE), leConseil économique et so-cial et environnemental(CESE), le scrutin à deuxtours pour les électionsprésidentielles et législa-tives, la Haute autorité dela Communication (HAC),le nouveau découpage élec-toral, le département admi-nistratif comme siège dusénateur, etc. Avec, pourcorollaire, l'augmentationdu nombre de députés et laréduction de celui des sé-nateurs (lire aussi ci-des-sous). Autant de textes qui maté-rialisent les recommanda-tions du Dialogue politiquequi s'est tenu, du 12 avrilau 26 mai 2017, à An-gondjé, dans la commune

d'Akanda.Dans tous les cas, la réac-tion des élus du palaisOmar Bongo Ondimba, aumoment de l'examen duprojet d'ordonnance rédui-sant le nombre de séna-teurs, devrait êtreparticulièrement scrutée etanalysée. Vu que, selon denombreuses indiscrétions,plusieurs d'entre eux ont lesentiment d'avoir été "sa-
crifiés sur l'autel des inté-
rêts des participants aux
assises d'Angondjé".  D'au-tant plus que, à les enten-dre, "cette décision est peu
contributive à la démocra-
tie". Qu'à cela ne tienne, les par-lementaires devraient fairemontre de diligence dansl'examen des textes sus-mentionnés. Et pour cause,ils doivent être ratifiésavant le 28 avril.

Les députés à l’heure des retrouvailles.
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